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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

28/02/2017
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal  d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

28/02/2017 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; Une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

M. DUMOULIN
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

0- DGS - APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 31 JANVIER 2017

1- DGS - CHANGEMENT DE DENOMINATION ET DE COMPOSITION DES 
COMMISSIONS PERMANENTES VIE SCOLAIRE, RYTHMES SCOLAIRES, 
ENFANCE, LOISIRS ; CULTURE, JEUNESSE PATRIMOINE - CHANGEMENT DE 
COMPOSITION DES COMMISSIONS FINANCES, BUDGET ; SPORT P.5

2- DAGRH - REGLEMENT GENERAL DES SERVICES P.39

3- DAC - TARIFS 2017 DE LA LOCATION DU CYCLORAMA DE L'ESPACE ATHENA
P.117

4- DAC - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 
L'ASSOCIATION "SEMAINE DU GOLFE DU MORBIHAN" POUR L'ORGANISATION 
DE LA SEMAINE DU GOLFE 2017 P.118

5- DSTS - CHANGEMENT DE DÉNOMINATION DE L'ALLÉE JULIEN ROUSSEAU
P.123

6- DSTS - CITE ADMINISTRATIVE - AUTORISATION DE DEPOSER UNE 
DECLARATION PREALABLE DE TRAVAUX P.125

7- DSTS - QUAI MARTIN - AUTORISATION DE DEPOSER UNE DECLARATION 
PREALABLE DE TRAVAUX P.128

8- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA VILLE DE TOULOUSE - 
APPROBATION D'UNE CONVENTION – AUTORISATION À DONNER AU MAIRE DE 
LA SIGNER P.150

9- DF - DOTATION D'EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX - PROGRAMME 
DE TRAVAUX 2017 - DEMANDE DE SUBVENTION A L'ETAT P.155

10- DF - FONDS DE SOUTIEN 2017 A L'INVESTISSEMENT PUBLIC LOCAL - 
DEMANDE DE SUBVENTION A L'ETAT P.157

11- DF - MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES A PROCÉDURES ADAPTÉES 
PASSÉS DU 21 NOVEMBRE 2016 AU 24 JANVIER 2017 P.159

12- DF - DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2017 P.163
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SEANCE ORDINAIRE DU 

28/02/2017
 

 

Le mardi 28 février  2017 à 19 HEURES 00, le Conseil  Municipal  de la Commune
d’AURAY (Morbihan),  légalement convoqué le  mardi  21 février  2017,  s’est  réuni  en
session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de M.
DUMOULIN Jean, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 
M.  Jean  DUMOULIN,  M.  Gérard  GUILLOU,  Mme  Pierrette  LE  BAYON,  M.  Azaïs
TOUATI, M. Jean Claude BOUQUET, M. Jean-Yves MAHEO, Mme Aurélie QUEIJO, M.
Joseph ROCHELLE, Mme Françoise NAEL, M. Ronan ALLAIN, Mme Annie RENARD,
Mme Marie-Joëlle MIRSCHLER, M.  Armel  EVANNO, M.  Patrick GOUEGOUX,  Mme
Fabienne HOCHET,  Mme  Valérie  VINET-GELLE,  M.  Jean-Michel  LASSALLE,  Mme
Mireille JOLY, Mme Marina LE ROUZIC, M. Laurent LE CHAPELAIN, M. Jean-Pierre
GRUSON,  Mme  Marie-Noëlle  POMMEREUIL,  M.  Roland  LE SAUCE,  M.  François
GRENET,  Mme  Nathalie  BOUVILLE,  Mme  Emmanuelle  HERVIO,  M.  Yazid
BOUGUELLID

Absents excusés : 
M. Benoît GUYOT (procuration donnée à Mme Valérie VINET-GELLE), M. Maurice LE
CHAMPION (procuration donnée à Mme Françoise NAEL), Mme Valérie ROUSSEAU
(procuration  donnée  à  M.  Ronan  ALLAIN),  Mme  Joëlle  MARTINEAU  (procuration
donnée à M. Roland LE SAUCE), M. Guy ROUSSEL (procuration donnée à M. François
GRENET),  Mme  Kaourintine  HULAUD  (procuration  donnée  à  Mme  Marie-Noëlle
POMMEREUIL)

Secrétaire de séance : Mme JOLY Mireille
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0- DGS - APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DE CONSEIL 
MUNICIPAL DU 31 JANVIER 2017

Le conseil municipal approuve le procès verbal de la séance de conseil municipal du 31
janvier 2017.

1- DGS - CHANGEMENT DE DENOMINATION ET DE COMPOSITION DES 
COMMISSIONS PERMANENTES VIE SCOLAIRE, RYTHMES SCOLAIRES, 
ENFANCE, LOISIRS ; CULTURE, JEUNESSE PATRIMOINE - CHANGEMENT DE 
COMPOSITION DES COMMISSIONS FINANCES, BUDGET ; SPORT

M. Jean DUMOULIN, Maire, expose à l'assemblée :

Depuis le 1er janvier 2017, le service jeunesse initialement rattaché à la Direction de
l’Action Culturelle, est désormais rattaché à la Direction de l’Education et de l’Enfance.

Afin de mettre en cohérence l’organisation et le fonctionnement des commissions avec
cette évolution de l’organigramme des services, M. le Maire propose de redéfinir les
commissions concernées comme suit : 

Commission culture, jeunesse, patrimoine : 

Il  est  proposé  de  renommer  la  commission  « culture,  jeunesse,  patrimoine »  en
commission « culture, patrimoine ».

Il est par ailleurs proposé d’élargir la composition de la commission culture patrimoine à
15 membres avec les candidatures de Madame Françoise Naël, de Madame Nathalie
Bouville et de Madame Kaourintine Hulaud.

Commission vie scolaire, rythmes scolaires, enfance, loisirs :

Il est  proposé de renommer la commission « vie scolaire, rythmes scolaires, enfance,
loisirs » en commission « vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs ».

S’agissant des autres commissions : 

Commission sport : 

Il  est  proposé d’élargir la composition de la commission sport  à 9 membres avec  la
candidature de Monsieur Jean-Michel Lassalle.

Commission finances, budget   : 
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Madame  Nathalie  Bouville  ayant  émis  le  souhait  de  ne  plus  faire  partie  de  la
commission  des  finances,  budget  il  est  proposé de ramener  cette  commission  à 8
membres.

Le  règlement  intérieur  du  conseil  municipal  et  des  commissions  municipales  sera
modifié en conséquence.

Modification de l’article  32 du règlement intérieur du conseil  municipal et des
commissions municipale : 

Il est proposé une nouvelle rédaction au sein de cet article.

Ancienne rédaction : « Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le Maire qui est
président de droit de chacune de ces commissions ». 

Nouvelle  rédaction  proposée :  « Dans  le  nombre de membres  indiqué  ci-dessus  le
Maire qui est membre et président de droit de chacune de ces commissions n’est pas
pris en compte, conformément au CGCT ».

Il est proposé une nouvelle rédaction au sein du paragraphe « Vote ».

Ancienne rédaction : « Les commissions statuent à la majorité des suffrages exprimés à
main levée. Seul les votes des membres sont comptabilisés, les personnes extérieures
ne votent pas ». 

Nouvelle rédaction proposée : « Les commissions statuent à la majorité des suffrages
exprimés à main levée. Seul les votes des membres et du président sont comptabilisés,
les personnes extérieures ne votent pas ».

Vu l'article 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le
Conseil vote au scrutin secret lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination sauf si le
Conseil décide à l'unanimité de procéder au vote à main levée.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- MODIFIE les dénominations de 2 commissions permanentes :

La  commission  « culture,  Jeunesse,  Patrimoine »  devient  la  commission  « culture,
patrimoine »

La  commission  « vie  scolaire,  rythmes  scolaires,  enfance,  loisirs »  devient  la
commission « vie scolaire, enfance, jeunesse, loisirs »

- APPROUVE l’élargissement de la commission « culture, patrimoine » à 15 membres 

- DESIGNE Mme Françoise Naël,  Mme Nathalie Bouville et Mme Kaourintine Hulaud
membres de la commission culture patrimoine.

- APPROUVE l’élargissement de la composition de la commission sport à 9 membres.

- DESIGNE M. Jean-Michel Lassalle, membre de la commission sport.

-  APPROUVE  la  diminution  du  nombre de membres  de la  commission  « finances,
budget » à 8 membres

- MODIFIE l’article 32 du règlement intérieur du conseil municipal et des commissions
municipales.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017

INTERVENTIONS :

M. GRENET : J’avais cru comprendre que la commission urbanisme serait  également
élargie.

M. LE MAIRE : il avait  été évoqué entre nous la possibilité d’ajouter M.  Mahéo à la
commission urbanisme, mais sachant que le règlement des commissions municipales
accepte  que les  Adjoints  puissent  participer  aux commissions  à ce titre  en  qualité
d’auditeur, nous n’avons pas en définitive souhaité  élargir la commission urbanisme.
C’est  pour  cette  raison  que  le  bordereau  avait  été  reporté  lors  du dernier  conseil
municipal et qu’il n’est pas à nouveau présenté ce soir.

M.  GRENET : la  commission  culture  se  retrouve avec  15  personnes  alors  que la
commission  développement  économique  n’en  compte  que 7.  N’est-ce  pas  un  peu
déséquilibré ?

M.  LE  MAIRE :  la  compétence  développement  économique  est  une  compétence
communautaire, la commission développement économique de la ville est un relais au
sein de la commune avec M. Allain  Vice-Président au sein d’AQTA et Président de la
commission  communale  développement  économique.  La  commission  culture  à  15
personnes permettra d’intégrer Mme Hulaud ce qui nous semble pertinent.
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2- DAGRH - REGLEMENT GENERAL DES SERVICES 

Mme Pierrette LE BAYON, 2ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Le conseil municipal, par délibération du 18 juin 2012, et le conseil d'administration du
CCAS par délibération du 10 juillet 2012, avaient adopté le règlement général commun
aux services de la Ville et du CCAS.

Depuis, deux modifications majeures en décembre 2015 et mars 2016 sont intervenues,
afin  notamment d'adapter dans la  collectivité  la  durée annuelle  du temps  de travail
effectif au cadre légal des 1607 heures, de prendre en compte des aménagements du
temps  de travail  et  le principe de la  monétisation  du Compte Epargne Temps. Ces
modifications, après validation par le Comité Technique les 17 décembre 2015 et 26
février  2016, ont été votées par le  conseil  municipal  (délibérations du 13 décembre
2015 et du 29 mars 2016) et le conseil d'administration du CCAS (délibérations du 12
décembre 2015 et du 31 mars 2016).

Une nouvelle  rédaction  du règlement  s’avérait  donc  nécessaire  afin  d'y inclure les
modifications intervenues  susmentionnées,  mais  également afin  de préciser  certains
points pour répondre aux questions des  agents,  ou reformuler certaines  des règles
essentielles au bon fonctionnement des services.

Ces nouvelles modifications concernent notamment :
- Point 3 :  Les  jours de RTT (Récupération du Temps Travaillé)  du 3ème et  4ème
trimestre de l'année N peuvent  être portés  au  C.E.T. (Compte Epargne Temps).  Un
agent peut donc épargner jusqu'à 7 jours de RTT par an.

- Point 6 :
-  Monétisation  du  C.E.T. :  le  plafond  de  10  jours  monétisés/an/agent  est

supprimé, la monétisation reste possible dès le 21ème jour épargné.
- Le nombre minimal de jours de congés annuels (20) à prendre avant de pouvoir
commencer à épargner est désormais proratisé en fonction du cycle de travail  
hebdomadaire de l'agent (un agent qui travaille sur 4,5 jours par semaine devra 
avoir pris 18 jours).

Sont  également  précisées :  les  facilités  horaires  pouvant  être  demandées  par  les
agents à l'occasion de certains événements.

Sont joints  au nouveau Règlement Général  des Services, des annexes ainsi  que le
règlement de la Formation, le règlement Hygiène et Sécurité et la Charte d'utilisation du
système d'information et de télécommunication approuvés lors du Comité Technique du
9 décembre 2016.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984  modifiée portant dispositions statutaires relatives
à la fonction publique territoriale ;
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Vu la loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée relative à la formation des agents de la
fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet  2001 modifié relatif  à  l'aménagement et  à  la
réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale;

Vu le décret n° 2012-170 du 3 février 2012 modifiant le décret 85-603 du 10 juin 1985
relatif  à  l'hygiène et à la sécurité au travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et
préventive dans la Fonction Publique Territoriale ;

Vu le  décret n° 2015-1912 du 29 décembre 2015 portant dispositions  relatives  aux
agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale, modifiant le décret n° 88-145
du 15  février  1988 modifié  relatif  aux  agents non titulaires  de la  fonction  publique
territoriale ; 

Vu le Code du Travail, notamment les articles L. 212-4, L. 1321-1 à 6 ;

Considérant  que  le  règlement  général  des  services  est  soumis  à  l'examen  des
instances paritaires et fixe les dispositions générales relatives à l'organisation du travail
telles que la gestion des congés et les autorisations d'absence, les règles de discipline
ainsi que les mesures  d'application de la  réglementation en  matière de santé et de
sécurité au travail dans la collectivité ;

Considérant  que le  règlement  général,  dont  la  rédaction  n'est  pas  obligatoire,  est
cependant indispensable à la bonne gestion du personnel ainsi qu'à celle de certains
risques ;

Considérant la nécessité pour la Ville et le Centre Communal d'Action Sociale (CCAS)
d'Auray de se doter d'un règlement général s'appliquant à l'ensemble du personnel et
précisant un certain  nombre de règles, principes  et  dispositions  communs  relatifs à
l'organisation et au fonctionnement des services municipaux ;

Considérant que le règlement général s'applique à tous les agents de la Ville et  du
CCAS, titulaires et contractuels ;

Vu les réunions de concertation avec les organisations syndicales ;

Vu les avis favorables du Comité Technique du Personnel des 17 décembre 2015, 26
février 2016, 9 décembre 2016 et 3 février 2017 ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 09/02/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés ( 25 voix pour),

2 voix contre :
Mme MARTINEAU, M. LE SAUCE

6 abstention(s) :
M. GRUSON, Mme POMMEREUIL, M. ROUSSEL, Mme HULAUD, M. GRENET, Mme 
HERVIO
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Le Conseil municipal :

- ADOPTE le nouveau règlement général des services du personnel de la Ville d'Auray,
dont un exemplaire est joint à la présente délibération ;

- DECIDE de l'appliquer à l'ensemble des agents de la Ville d’Auray, à partir du 1er
mars 2017 ;

-  DIT  que  ce  règlement  sera  communiqué  à  l'ensemble  des  agents  (titulaires  et
contractuels) de la Ville d’Auray.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017 

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE :  Comme dit dans le bordereau, il  s’agit d’inclure les modifications qui
résultent  de  la  remise  en  cause  de  l’accord  RTT,  modifications  que  je  n’ai  pas
approuvées en son temps. De plus je ne suis pas favorable à la monétisation des RTT
qui participe de mon point de vue à la remise en cause de la durée de travail annuel et
à contenir l’évolution générale des salaires des fonctionnaires ; d’autant plus que les
montants bruts forfaitaires n’ont guère évolués depuis 2007. Donc je voterai contre ce
bordereau.

M. LE MAIRE : les  agents  seront  contents  de pouvoir  monétiser  l’épargne,  et  cela
évitera également à la collectivité,  pour les agents qui cumulent beaucoup de congés
ou  de RTT  non  pris,  de partir  quelques  mois  avant  l’échéance  de la  retraite  par
exemple. Pour les finances de la ville, cela permet de payer au fur et  à mesure le dû
des agents et non pas de cumuler à la fin.

Mme LE BAYON : nous avons eu des réunions de concertations et ces mesures sont
très bien reçues par le personnel et  notamment par les organisations syndicales. Ces
mesures se veulent et sont perçues comme des mesures d’assouplissement.

3- DAC - TARIFS 2017 DE LA LOCATION DU CYCLORAMA DE L'ESPACE ATHENA

M. Gérard GUILLOU, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

Suite à un incident sur le cyclorama de la salle de spectacle qui l'a rendu inutilisable, la
Ville d'Auray a décidé d'investir  dans  un nouveau  cyclorama,  installé  en  décembre
2016. 

Les années précédentes, la mise à disposition du cyclorama était incluse dans le tarif
de location de la salle. 

Suite à l'incident mentionné ci-dessus, qui a engendré cet investissement imprévu, il est
proposé désormais de louer le cyclorama en plus de la location de la salle, pour un tarif
de 80,00 € HT, par manifestation.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 09/02/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le tarif de location du cyclorama de l'Espace Athéna.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017
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4- DAC - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 
L'ASSOCIATION "SEMAINE DU GOLFE DU MORBIHAN" POUR L'ORGANISATION 
DE LA SEMAINE DU GOLFE 2017

M. Patrick GOUEGOUX, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Depuis 2001, tous les 2 ans, la Ville d'Auray accueille et participe à l’organisation de la
Semaine du Golfe pilotée par l'association départementale éponyme dont l'objectif est
de réaliser un rassemblement maritime populaire, culturel et touristique d'accès gratuit,
hors période estivale.

La  9ème édition  se  déroulera  du  22  au  28  mai  2017  dans  17  communes  et  plus
précisément à Auray du mercredi 24 au vendredi 26 mai 2017 inclus. 

Pendant ces trois jours, la Ville accueillera sur le Port de Saint – Goustan le programme
nautique suivant :
> Mercredi 24 mai 2017
Flottille n°7 : petite plaisance classique de moins de 8 mètres (régates)
Flottille n°7bis : petite plaisance classique de moins de 8 mètres (balades)
Flotille  spéciale :  hommage  à  la  SNSM  :  canots  de  sauvetage;  anciens  canots
désarmés puis réhabilités au titre du patrimoine tels Papa Poydenot,  Patron françois
Morin, Patron Emile Daniel, Patron François Hervis, Aimée Hilda, capitaine de frégate
Le Verger; et les "rescues boats" historiques britanniques et européens

> Jeudi 25 mai 2017
 Flottille n°6 : voiliers de travail

> Vendredi 26 mai 2017
Flottille n°3 : petite plaisance traditionnelle
Flottille n°8 : motonautisme

Le projet de convention de partenariat vise à fixer les modalités organisationnelles entre
l'association "Semaine du Golfe du Morbihan" et la Ville d'Auray, résumées ci-après :

Engagements de l'association "Semaine du Golfe du Morbihan"

Responsabilité et financement :
- communication de l'événement ;
-  invitation  des  bateaux  et  animateurs,  programmation  nautique et  programmation
musicale d'un spectacle en soirée sur les sites d'étape ;
- organisation administrative et juridique de la partie nautique (assurances et sécurité
sur les plans d'eau comprises) ;
- organisation des transferts d'équipages d'un site à l'autre ;
- invitation des médias ;
- mise en place de la signalétique spécifique "Semaine du Golfe" sur les sites ;
- organisation d'un événement de remerciement aux bénévoles ;
- financement du carburant des navettes – assistance agréées et répertoriées ;
- prise en charge du  pot  d'accueil  des équipages le  mercredi  24 mai  sur les sites
d'étape ;
- versement d'une aide exceptionnelle de 1.500€ à la Ville d'Auray.

Engagements de la Ville d'Auray

Conseil municipal du 28 février 2017  119/197



> mise en  œuvre de tous les moyens pour assurer,  dans les meilleures conditions,
l'accueil du public, des bateaux et des équipages inscrits.
- désignation d’un coordinateur terrestre et d’un coordinateur maritime ;
-  prise  en  charge  de  la  programmation  musicale  et  culturelle  en  lien  avec  ses
partenaires (associations locales...) ;
- prise en charge les installations de fluides (branchements et consommations de d'eau
et d'électricité) sur les sites de la manifestation ;
- prise en charge de la responsabilité et du financement des moyens destinés à assurer
la sécurité et la salubrité sur les sites dédiés à la manifestation ;
- prise en charge d’un principe de marquage publicitaire sur son territoire ;
-  mise en  place d'un dispositif  spécifique de circulation  afin  d'assurer  la sécurité,  la
tranquillité et la salubrité de la population ;
- mise à disposition gratuite des moyens humains et logistiques (matériels, salles,  ...)
dont elle peut disposer en propre ou par location ;
- respect des contraintes inhérentes au classement en zone NATURA 2000 ;
- prise en charge et organisation du pot d'accueil des équipages les jeudi 25 et vendredi
26 mai 2017.

Vu l'avis favorable de la commission « Culture, Patrimoine » le 11 janvier 2017,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la convention de partenariat  avec l'association "Semaine du Golfe du
Morbihan " pour l'organisation de la Semaine du Golfe 2017.

- AUTORISE le Maire à la signer. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE :  la Compagnie des Ports du Morbihan est désormais gestionnaire du
port et je suis un peu surpris de ne pas la voir apparaître comme partenaire au sein de
cette  convention. Est-ce qu’il  n’aurait  pas été pertinent de faire en sorte  qu’elle soit
aussi acteur de cette manifestation sur Auray ?

M. GOUEGOUX : la Compagnie des Ports du Morbihan est déjà largement acteur dans
la mesure ou ils vont mettre à disposition des navettes, des bateaux pour assurer des
circuits. La Compagnie des Ports va s’investir sur Auray d’avantage que par le passé. 

M. LE MAIRE :  La semaine du Golfe  est organisée par  le Département avec  pour
partenaire  la Compagnie des  Ports au même titre  qu’AQTA que le Pays d’Auray  et
d’autres associations.

M. LE SAUCE : il aurait été intéressant de connaître les engagements de la Compagnie
des Ports du Morbihan à Saint Goustan ainsi que les actions.

M. GOUEGOUX : les actions à terre appartiennent à chaque ville. La Compagnie des
Ports étant actionnaire de plusieurs ports, ils ne peuvent pas participer à tout, chacun
est maître de ses animations. C’est la « Semaine du Golfe » qui donne les grandes
directives et les villes mènent leurs opérations.
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5- DSTS - CHANGEMENT DE DÉNOMINATION DE L'ALLÉE JULIEN ROUSSEAU

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L'allée  Julien  ROUSSEAU  est  située  à  proximité  immédiate  de  la  rue  Julien
ROUSSEAU,  il en résulte des confusions d'adresse, sources de désagréments pour
les  riverains. Ces  derniers  ont demandé à ce que le nom de l'actuelle allée Julien
ROUSSEAU soit changé.

Il est proposé de renommer cette voie : « Allée Octave MIRBEAU ».

Octave MIRBEAU, né le 16 février 1848 à Trévières (Calvados) et mort  le 16 février
1917 à Paris,  est un écrivain  et un journaliste français.  Il a vécu, durant un temps, à
Kerisper, et il y a composé notamment son roman l'Abbé Jules. Il a d'ailleurs situé prés
d'AURAY, plusieurs contes et des épisodes de son ouvrage Sébastien Roch.

Une  cérémonie  sera  organisée  début  2017,  pour  la  commémoration  du  centième
anniversaire de la mort de l'écrivain.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2121-29,

Vu  l'avis  favorable de la Commission  « travaux,  bâtiments,  voirie,  espaces  verts et
naturels, circulation, propreté domaine public » du 05 septembre 2016.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- CHANGE la dénomination de l'allée Julien ROUSSEAU en la remplaçant par «Allée
Octave Mirbeau»,

-  AUTORISE M.  le  Maire à signer tous documents nécessaires  à l'application de la
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017

6- DSTS - CITE ADMINISTRATIVE - AUTORISATION DE DEPOSER UNE 
DECLARATION PREALABLE DE TRAVAUX

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre de la  mise en  œuvre  de l'Ad'ap  de la  Ville  (Agenda d'Accessibilité
Programmée), des travaux d'accessibilité du bâtiment de la cité administrative, 3 Rue
du Penher, sont programmés pour 2017. 

Il est  ainsi prévu d'améliorer l'accessibilité du bâtiment par un ravalement de l'entrée,
dans un ton gris foncé, afin d’accroître sa visibilité.  Les travaux seraient réalisés en
régie.

Conformément aux articles L.421-4 et R.421-17-1 du Code de l'Urbanisme, les travaux
de ravalement doivent être précédés d'une déclaration préalable dès lors qu'ils sont
effectués sur tout ou partie  d'une construction existante située dans le périmètre de
protection d'un monument historique,

De plus en vertu de l'article L.2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
tout acte de gestion d'un bien communal doit faire l'objet d'une habilitation du Conseil
Municipal.

Il en résulte que les travaux mentionnés ci-dessus doivent faire l'objet d'une déclaration
préalable de travaux et que son dépôt par M. le Maire doit être autorisé par le Conseil
municipal.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,
Vu le Code de l'Urbanisme,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

-  AUTORISE  le  Maire  à  déposer  une  déclaration  préalable  de  travaux  pour  le
ravalement d'une partie du bâtiment de la cité administrative, et à signer tout document
nécessaire à l'application de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017

INTERVENTIONS :

M.  GRENET :  ce  point  n’a  pas  été  soumis  à  la  commission  travaux,  le  point  7
également. C’est vrai qu’il n’y a pas eu de commissions travaux depuis plusieurs mois
et c’est dommage puisqu’il y a un certain nombre de travaux sur la ville en ce moment.
Il  est  important que nous  ayons  un certain  nombre d’informations. Nous avons été
interpellés  à plusieurs  reprises  par  des  alréens  et  nous  n’avons  pas  beaucoup de
réponses à leur apporter concernant les travaux sur la ville. Les seules informations à
notre disposition sont celles que nous lisons dans la presse.

M.  MAHEO :  nous  réunissons  des  commissions  régulièrement,  nous  faisons  des
réunions publiques, des articles dans les journaux et tout est mis en ligne sur le site de
la ville. Nous n’allons pas réunir une commission travaux pour des petits travaux.

M. GRENET : la dernière commission travaux date de septembre 2016.

M. MAHEO : une commission travaux ne se réunit pas pour un ou deux sujets.

M. GRENET : il y a beaucoup de sujets à traiter en ce moment.

M. LE MAIRE : la commission travaux n’a pas vocation à se réunir pour faire un état
d’avancement régulier des travaux. 

M.  GRENET :  que  les  conseillers  municipaux  aient  des  informations  sur  l’état
d’avancement des travaux semble un minimum.

M. MAHEO : toutes les informations sont disponibles sur le site internet de la ville.

M. GRENET : je trouve juste dommage qu’il n’y ait pas suffisamment de commissions
travaux.
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7- DSTS - QUAI MARTIN - AUTORISATION DE DEPOSER UNE DECLARATION 
PREALABLE DE TRAVAUX

M. Jean-Yves MAHEO, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Une expertise phytosanitaire et  sécuritaire a été réalisée sur le boisement situé Quai
Martin, en surplomb du chemin piéton.  

Le  rapport  d'expertise  préconise  l'abattage  de  dix-neuf  arbres  en  raison  de
l'irréversibilité  de leurs  états  et  du  risque important de rupture.  Quinze d'entre  eux
présentent  un  risque  fort  ou  très  fort  pour  la  sécurité  des  usagers.  Il  est  ainsi
recommandé de réaliser les abattages dans l'année.

Conformément aux  articles  L.421-4,  R.421-23 et  R.130-1 du Code de l'Urbanisme,
doivent  être  précédés d'une déclaration préalable,  les  coupes et  abattages  d'arbres
dans les bois,  forêts ou parcs situés sur le territoire de communes où l'établissement
d'un Plan Local d'Urbanisme a été prescrit, ainsi que dans tout espace boisé classé,

De plus en vertu de l'article L.2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
tout acte de gestion d'un bien communal doit faire l'objet d'une habilitation du Conseil
Municipal.

Le boisement concerné se situe dans un espace boisé classé, de sorte que l'abattage
de ces arbres doit faire l'objet  d'une déclaration préalable de travaux. Le dépôt de la
déclaration par M. le Maire doit être autorisé par le Conseil Municipal.

Vu le Code Général des Collectivités territoriales,

Vu le Code de l'Urbanisme,

A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à déposer une déclaration préalable de travaux pour l'abattage
d'arbres,  et  à  signer  tout  document  nécessaire  à  l'application  de  la  présente
délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : Cela concerne surtout la parcelle 517/section AN001 acquise à l’euro
symbolique par la ville d’Auray et sur laquelle se trouvent 21 des 33 arbres répertoriés,
13 des  19 arbres  à abattre.  Lors  de l’examen de cette  acquisition  en  commission
travaux en juillet 2014, le coût d’abattage avait été estimé à 50 000 € pour la mise en
sécurité ; évoquée à la commission travaux d’hier soir, le coût serait de 20 000 €. Mais
à la lecture du rapport  annexé au bordereau, fort  instructif  par ailleurs,  il  n’est pas
seulement question d’abattage : il est demandé de travailler à la régénération de cette
espace et  au  contrôle  du développement  des  plantes  invasives  pour  préserver  cet
espace boisé, afin de toujours le considérer comme tel. 
A t’on  chiffré  le  coût  de  l’ensemble de  ces  opérations :  abattage,  régénération  et
préservation  de  la  biodiversité ?  De  plus,  si  l’on  peut  admettre  de recourir  à  des
entreprises spécialisées pour l’abattage, pour suivre les recommandations préconisées
en matière de suivi et d’inspection, ne faut-il pas mieux former du personnel communal
que d’avoir recours à des cabinets spécialisés ?

M. MAHEO :  la  configuration des lieux fait  que c’est assez dangereux et que nous
avons besoin de spécialistes ainsi que de matériel spécifique. Le bordereau porte sur
les  abattages  et je vous rassure, il  y  aura toujours  un suivi.  Pour le moment,  nous
répondons à l’urgence.

8- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET LA VILLE DE TOULOUSE 
- APPROBATION D'UNE CONVENTION – AUTORISATION À DONNER AU MAIRE 
DE LA SIGNER

Mme Mireille JOLY, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Une  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  d'Auray  et  la  Ville  de  Toulouse  est
proposée.
Elle  a  pour  objet  de  définir  les  conditions  de  partenariat  et  d'accueil  de  jeunes
Toulousains du 10/07 au 19/07/2017 au camping de Penthièvre et de jeunes Alréens du
28/07 au 06/08/2017 au centre de vacances de la  ville  de Toulouse à Antichan-de-
Frontignes.

La présente convention est établie pour la période du 10/07/2017 au 06/08/2017.

Cette  première convention  pourrait  amener  un  partenariat  renforcé avec  la  ville  de
Toulouse, propriétaire de quatre centres de vacances, dans l'hypothèse d'un échange
avec le centre Keryvonnick en 2018.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention présenté

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat  pour la période
2017.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017 
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9- DF - DOTATION D'EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX - PROGRAMME 
DE TRAVAUX 2017 - DEMANDE DE SUBVENTION A L'ETAT

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR) a été créée par l'article 179 de
la loi  de finances  n° 2010-1657 pour 2011.  Elle résulte de la fusion  de la Dotation
Globale d’Équipement (DGE) des communes et de la Dotation de Développement Rural
(DDR).

Au titre de la DETR 2016, la commune a bénéficié d'une subvention de 12 615 € pour
les travaux d'étanchéité des toitures-terrasses du groupe scolaire Tabarly.

La  commission  d'élus,  pour  le  Morbihan,  réunie  le  23  novembre  2016,  a  fixé  les
catégories d'opérations éligibles à la DETR pour 2017.

Les  demandes  étant  limitées  à  deux  par  commune,  la  Ville  pourrait  solliciter  un
financement pour les programmes de travaux suivants :

1 – Travaux de restauration et de renforcement d'ouvrages endommagés par les
intempéries, les inondations et l'érosion 
Travaux de restauration du quai Martin - Coût : 110 000 € TTC, 91 667 € HT

Plafond de dépense subventionnable de 200 000 € HT
Taux de 50 %

Il s'agit d'une nouvelle catégorie d'opérations éligible à la DETR à partir de 2017

2 - Voirie
Voirie des logements sociaux locatifs (y compris parking, réseaux mais hors espaces
verts) du Gumenen Goaner, quartier prioritaire de la politique de la Ville
Coût : 381 990 € TTC, 318 325 € HT

dans la limite d'un plafond de dépense subventionnable de 160 000 € HT
Taux de 27 %

Les modalités de financement des projets sont exposées dans le tableau ci-après :

N°
OPERATION COUT H.T. DU

PROJET

PLAFOND DE
DEPENSE

SUBVENTIONNA
BLE

SUBVENTION
D.E.T.R.

ESCOMPTEE
TAUX

AIDE
MAXIMALE

PLAN DE
FINANCEMENT

EN %

1

TRAVAUX DE 
RESTAURATION OU 
DE RENFORCEMENT 
D'OUVRAGES 
ENDOMMAGES PAR 
LES INTEMPERIES, 
LES INONDATIONS ET
L'EROSION
Travaux de 
restauration du quai 
Martin

91 667,00 € 200 000,00 € 45 834,00 € 50% 100 000,00 €

FINANCEMENTS 91 667,00 € 100%

ETAT (D.E.T.R.)   45 834,00 € 50%
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N°
OPERATION COUT H.T. DU

PROJET

PLAFOND DE
DEPENSE

SUBVENTIONNA
BLE

SUBVENTION
D.E.T.R.

ESCOMPTEE
TAUX

AIDE
MAXIMALE

PLAN DE
FINANCEMENT

EN %

AUTRES 
FINANCEMENTS

0,00 € 0%

Région 0,00 € 0%
Département 0,00 € 0%
COMMUNE 45 833,00 € 50%

2

VOIRIE
Voirie des logements 
sociaux locatifs
Opération de 
renouvellement urbain
du Gumenen Goaner, 
quartier prioritaire de 
la politique de la ville

318 325,00 € 160 000,00 € 43 200,00 € 27% 43 200,00 €

FINANCEMENTS 318 325,00 € 100%

ETAT (D.E.T.R.) 43 200,00 € 14%

AUTRES 
FINANCEMENTS

83 497,00 € 26%

Etat (FSIPL) 83 497,00 € 26%
Région 0,00 €

Département 0,00 € 0%
COMMUNE 191 628,00 € 60%

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 09/02/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

AUTORISE le  Maire  à  solliciter  le  concours  financier  de  l’État,  au  titre  de  la
programmation 2017 de la Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux, pour financer
les projets d'investissement suivants :

Priorité n° 1     : Travaux de restauration du quai Martin, endommagé par les intempéries
et les inondations : 91 667 € HT

Priorité  n°  2     :  Voirie  des  logements  locatifs  sociaux  du  Gumenen-Goaner,  quartier
prioritaire de la politique de la Ville : 318 325 € HT

ARRETE les modalités de financement, comme exposé dans le tableau ci-avant.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017
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10- DF - FONDS DE SOUTIEN 2017 A L'INVESTISSEMENT PUBLIC LOCAL - 
DEMANDE DE SUBVENTION A L'ETAT

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La loi de finances pour 2017 reconduit et  amplifie le soutien à l'investissement public
local.

Le Fonds de soutien à l'investissement public local (FSIPL), créé par l'article 159 de la
loi  de finances  pour  2016,  de un milliard d'euros  en  2016,  est porté  à 1,2 milliard
d'euros en 2017. Il permettra notamment de conclure des contrats de ruralité (216 M€)
et de financer le pacte Etat-métropoles (150 M€).

En 2016, la Ville d'Auray a bénéficié,  à ce titre,  d'une subvention de 300 000 € pour
financer la  2è  phase  de  travaux  2016-2018  de  renouvellement  urbain  du  quartier
d'habitat social du Gumenen-Goaner.

Pour financer le  projet  d'aménagement du centre-ville (3 millions  d'euros  de 2016 à
2018),  la Ville a,  avant la date limite du 12 décembre 2016,  déposé un pré-dossier
auprès  du  Pays  d'Auray,  afin  de bénéficier  d'une subvention  au  titre  du contrat  de
ruralité.

Le contrat de ruralité a été signé fin décembre entre le Pays d'Auray et l’État, qui a
proposé d'allouer  à la Ville d'Auray une subvention de 200 000 € dans le cadre du
FSIPL 2017, sur lequel émarge le contrat  de ruralité. Cette subvention est destinée à
financer la tranche de travaux 2017 d'aménagement du centre-ville, estimée à 1 407
540 € HT,

Vu la délibération du conseil municipal du 22 septembre 2014 approuvant le projet de
renouvellement urbain  et de réaménagement du coeur  de ville,  de la  place Gabriel
Deshayes à la place de la République ;

Vu la délibération du conseil municipal du 14 juin 2016 attribuant les marchés ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 09/02/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

- AUTORISE Monsieur Le Maire à solliciter le concours financier de l’État dans le cadre
du Fonds de soutien à l'investissement public local, pour financer la tranche de travaux
2017  d'aménagement  du  centre-ville  pour  la  revitalisation  du  cœur  de  ville  et  la
valorisation du patrimoine.

- ARRETE les modalités de financement du projet comme suit :

DEPENSES 2017 € HT RECETTES €

En %
Assistance à maîtrise d'ouvrage 112 540 Etat Contrat de ruralité 100 000 7,10%

Etat FSIPL 100 000 7,10%

Travaux Région 0  

Place de la République : lot 1 VRD 
(Eurovia) 286 700 

Département (sous réserve, < 
ou = 187 500 €)
Contrat d'attractivité 
touristique : signature à 
intervenir en octobre 2017

187 500 13,32%

Place de la République : lot 2 
Atlantic Paysages (pavage, 
mobilier urbain, plantations, 
fontainerie)

704 400 Autofinancement 1 020 040 72,48%

Place Gabriel Deshayes 113 900  
Jalonnement (signalisation 
générale)

60 000  

Mise en lumière 130 000  

Total 1 407 540 1 407 540 100,00%

- DIT, selon la procédure prévue, que le dossier complet de demande de subvention 
sera transmis à la Sous-Préfecture de Lorient.

- AUTORISE le Maire à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de la 
présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017

INTERVENTIONS :

M. LE SAUCE : dans le tableau présenté au niveau des recettes, vous affichez pour le
Département dans le cadre du contrat d’attractivité touristique 187 500 euros. Est-ce le
montant maximum que vous affichez ?

M. ROCHELLE : le contrat d’attractivité touristique est limité à un plafond. En dépit du
fait que les travaux que nous menons sont nettement supérieurs à ce plafond, nous
sommes limités à ce montant.

M. LE SAUCE : le montant de la contribution du Département pourrait-il être inférieur ?
Dans le tableau on comprend inférieur ou égal. 

M. ROCHELLE : En effet  nous n’avons  pas  encore l’accord. Nous pouvons  obtenir
jusqu’à 187 500 euros et les discussions que nous avons avec le Département nous
montrent que nous avons de fortes chances d’obtenir ce montant mais tant que ce n’est
pas signé, il y a une précaution à prendre.

11- DF - MARCHÉS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES A PROCÉDURES ADAPTÉES
PASSÉS DU 21 NOVEMBRE 2016 AU 24 JANVIER 2017

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

L'article L 2122-23 du CGCT dispose que le Maire doit  informer le Conseil Municipal
des opérations réalisées dans le cadre des délégations d'attribution que ce dernier lui
donne. La présente délibération a pour objet d'informer le conseil municipal sur :

A-  MARCHÉS  PUBLICS  ET  ACCORDS-CADRES  A  PROCÉDURES  ADAPTÉES
PASSÉS 
DU 21 NOVEMBRE 2016 AU 24 JANVIER 2017

Liste des marchés à procédure adaptée conclus :

Direction des services techniques  :

Intitulé du marché
Date de

notification
Titulaire du marché Montant HT Montant TTC

TX MENUISERIE 
ALU ATHENA

16/12/16 SAM SARL 5 010,30 € 6 012,36 €

CHAPELLE St 
ESPRIT - 
NETTOYAGE 

12/01/17 LE GOUGUEC BRUNO 6 839,75 € 8 207,70 €
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GOUTTIÈRE

LOGEMENT LOCH 28/11/16 LE GOUGUEC BRUNO 6 561,43 € 7 873,72 €

REMPLACEMENT 
LAMPES ET 
NETTOYAGE DE 
VITRES-TY COAT

24/11/16 CITELUM 4 200,00 € 5 040,00 €

RÉFECTION 
TERRASSE LA MAL

10/11/16 SMAC SECTEUR
LORIENT

4 114,19 € 4 937,03 €

CIMETIÈRE St-
GILDAS

11/01/17 ROC-ECLERC 4 850,00 € 5 820,00 €

TRAVAUX 
ILLUMINATION AV 
DE GAULLE

12/12/16
BLACHERE

ILLUMINATION
4 889,42 € 5 867,30 €

ACHAT D'UN 
CHARIOT 
ELEVATEUR

28/11/16 AXXEL MANUTENTION 49 500,00 € 59 400,00 €

RENOUVELLEMEN
T POTEAU 
INCENDIE

16/12/16 SAUR FRANCE 4 837,04 € 5 804,45 €

TRAVAUX SALLE 
JEAN MARCA 
ROLLO

28/11/16
HARMONIE DU

PEINTRE
9 232,61 € 11 079,13 €

 
DESENCLAVEMENT
St GOUSTAN

20/12/16
INGEROP

ATELIER 360°
79 885,00 € 95 862,00 €

Totaux 179 919,74 € 215 903,69 €

Direction informatique et télécommunications

Intitulé du marché
Date de

notification
Titulaire du marché Montant HT

Montant
TTC

ACHAT TABLETTES 
ÉCOLE   
ÉLÉMENTAIRE 
TABARLY

16/12/2016 GALLES
INFORMATIQUE SARL

5 217,05 € 6 260,46 €

LOGICIEL ESPACE 
CITOYENS

23/11/2016 ARPEGE 13 800,00 € 16 560,00 €

PRESTATIONS DE 
SERVICES DE 
TÉLÉCOMMUNICATI
ONS

19/12/2016
SFR

BOUYGUES TELECOM
NETENSIA NETWORK

84 024,32 € 100 829,20 €
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Totaux 103 041,37 € 123 649,66 €

Direction de l'action culturelle :

Intitulé du marché
Date de

notification
Titulaire du marché Montant HT Montant TTC

LIVRES NON 
SCOLAIRES 
MEDIATHEQUE 
2017-2018

20/12/2016

AUREOLE SAS
LIBRAIRIE VENT DE

SOLEIL
COMME DANS LES

LIVRES
COOP BREIZH

AU JARDIN DES
BULLES

70 000,00 € 71 750,00 €

FOURNITURES CD 
DVD JEUX 
MEDIATHEQUE 

23/12/2016
CVS SARL

RDM VIDEO 44 000,00 € 35 400,00 €

Totaux 114 000,00 € 107 150,00 €

Salle de spectacles Athéna

L'article  42  de l'ordonnance  du  23/07/2016  2015-899  et  l’article  28  prévoit  que le
pouvoir adjudicateur peut décider que le marché sera passé sans publicité ni mise en
concurrence préalable dans les situations décrites au II-8 de l’article 35 du code des
marchés publics. Les marchés de prestations artistiques relèvent de cette dérogation.

Intitulé du marché
Date de

notification
Titulaire du marché Montant HT

Montant
TTC

SPECTACLE EDEN 24/11/16
COMPAGNIE LE P'TIT

CIRK 5 400,00 € 5 697,00 €

A. BEAUPAIN 13/12/2016 A.BEAUPAIN 6 000,00 € 6 300,00 €

LA MERVEILLEUSE 
INVENTION 

06/12/2016 CIE LES ENFANTS
PERDUS 

8 000,00 € 8 000,00 €

Totaux 19 400,00 € 19 997,00 €
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B- ACCEPTATION D’INDEMNITÉS D'ASSURANCE 

Conformément à l'article L 2122-22-6° du Code Général des Collectivités Territoriales,
le Maire,  par  délibération, a  reçu  délégation du conseil  municipal  pour accepter les
indemnités de sinistre.
En application de l'article L 2122-23 du C.G.C.T.,  le Maire doit en rendre compte au
conseil municipal.
Ce compte-rendu est résumé dans le tableau ci-après :

Sinistres
Lieu du
sinistre

Date du
sinistre

Montant
du

préjudice

Assureurs/
tiers

responsables

Indemnité
assurances

Titre de
recettes

Date Imputation

DOMMAGE 
SUR 
MOBILIER 
URBAIN

Rue
“Impasse
Colbert”

13/11/16 75,48
M.TURES

Pascal
75,48 3036-147 21/12/16 822-70878

TOTAL DES INDEMNITÉS REÇUES 75,48 euros   

C-  DÉLÉGATION  DU  CONSEIL  MUNICIPAL  AU  MAIRE  -  CONTRATS  OU
CONVENTIONS DE LOUAGE DE CHOSES D'UNE DURÉE DE MOINS DE 12 ANS
PASSÉS EN 2016 – INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LES DÉCISIONS
DU MAIRE
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1 - LOGEMENTS LOUÉS A DES PARTICULIERS

Logements à usage d'habitation situés au n° 1 de la rue des Tricors
RDC : logement libéré par le locataire le 15 juin 2016
1er étage : logement libéré par le locataire le 15 novembre 2016

2 - ASSOCIATIONS

Locaux situés au n° 7 de la rue du Lévenant,  loués à l'association Radio Morbihan
Sud
Convention d'occupation à titre temporaire de locaux (117 m²), signée le 13 décembre
2016,  pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2017. Mise à disposition
gratuite des locaux. Facturation d'un forfait charges locatives de 60 € par mois depuis le
1er octobre 2015.

Place  Maréchal  Leclerc  –  Locaux  (57,63  m²)  loués  à l'ADEPAPE 56  (Auto  Ecole
Sociale)
Avenant n° 3 à la convention du 31 juillet 2016
Prorogation de douze mois : du 1er août 2016 au 31 juillet 2017,
avec paiement d'un loyer de 400 € par mois et récupération des charges (électricité,
eau).

Locaux (190 m²) situés au n° 8, rue Auguste La Houlle – Skol Diwan An Alré
Convention d'occupation à titre temporaire du 5 août 2016 
Durée : 12 mois à partir du 1er septembre 2016, loyer fixé à de 250 € par mois.

2, rue du Général Auguste La Houlle
Maison d'Animation et des Loisirs (DACJ)
Convention de mise à disposition d'un immeuble bâti
Durée : 3 ans à compter du 1er janvier 2016
Redevance année 2016 : 9 536,4 € (12 € x 794,7 m²)

12, rue Lionel Huette
Association Néo Emplois (DACJ)
Convention de mise à disposition de locaux du 18/2/2016 (75,69 m²)
Durée : un an à compter du 1er mai 2015 (renouvelable 2 fois)
Loyer de 302,76 € par mois – Provision sur charges locatives de de 60 € par mois

3 - AUTRES OCCUPANTS

Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) – Unité Education
Routière
18, rue du Penher - Accès salle Hélène Branche et bureaux du 1er étage (40 m²)
Bail du 1er septembre 2016 au 1er septembre 2019
Loyer de 1200 € par an, charges comprises
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Sncf Mobilités – AVIS, loueur de voitures
Place Dautry- Local de 20 m²
Bail dérogatoire de 3 ans à partir du 1er janvier 2016
Loyer de 4 800 € par an – Remboursement du foncier bâti

La commission finances a été informée le 9 février 2017.

A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :

PREND  CONNAISSANCE  des  marchés  publics  et  accord-cadres  passés,  des
indemnités d'assurances reçues.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017

12- DF - DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2017

M. Joseph ROCHELLE, 7ème Adjoint, expose à l'assemblée :

La Loi  relative à l'Administration  Territoriale  de la  République (ATR)  prévoit  que le
Conseil  Municipal,  dans  les  deux  mois  précédant  le  vote  du  Budget  Primitif,  doit
débattre des orientations budgétaires.
Le  DOB  doit  permettre  aux  élus  d'être  informés  sur  la  situation  économique  et
financière de la collectivité afin de déterminer les grandes orientations pour le Budget
primitif 2017.

Ces éléments sont détaillés dans un rapport.

L'article 107 de la loi NOTRE prévoit que pour le DOB, "il est pris acte de ce débat par
une délibération spécifique".

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 09/02/2017,
A reçu un avis favorable en Municipalité du 07/02/2017,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 33 voix pour),

Le Conseil municipal :
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- PREND acte de la tenue du Débat d'Orientations Budgétaires 2017
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 03/03/2017
Compte-rendu affiché le 03/03/2017
Reçu par la Sous-Préfecture le 03/03/2017

INTERVENTIONS :

M. GRENET : félicitations à M. Rochelle pour sa présentation. J’insiste simplement sur
le renforcement de l’utilisation du PPI et j’espère qu’on aura bien des précisions lors du
vote du budget.

M. LE MAIRE : vous aurez les précisions avec les priorités correspondantes. 

M. LE SAUCE : félicitations à M. Rochelle, l’adjoint aux finances, pour sa présentation
sous forme de diaporama, il  n’est  pas évident de vulgariser  un budget et  d’en faire
ressortir les faits marquants.
Tout  d’abord,  si  l’on  prend  acte  que le  débat  a  bien  eu  lieu  par  un vote,  celui-ci
n’implique pas une approbation des choix politiques opérés et annoncés. 
Quelques remarques néanmoins.
J’ai  dénoncé ici à maintes reprises la baisse des dotations de l’Etat aux collectivités
locales, et bien qu’elle soit inférieure de moitié cette année à ce qui était envisagé, cela
reste insensé de pénaliser les services publics de proximité et  l’investissement local.
Nous  pouvons  nous  satisfaire  de  cette  correction  apportée  en  2017  par  le
gouvernement,  sans doute en raison de la grogne des élus et aussi des élections à
venir.  A  ce  sujet,  à  la  lecture  de  certains  programmes  de  candidats  pour  les
Présidentielles prochaines, l’accalmie pourrait être de courte durée.
Si, pour Auray, la participation au redressement des finances publiques est de 150 000
€ en 2017, compensée par une hausse de la DSU (5€/habitant soit 70 000€), le fonds
de soutien aux investissements (200 000 €) et par l’effet conjugué de l’augmentation du
nombre de logements et d’habitants en 2017, la perte cumulée depuis 2013 est de 2
millions d’euros, perte qui équivaut à l’annuité de la dette et qui, selon les années, se
situe entre 1,6 M€ à 2 M€. Ce qui n’est pas sans incidence sur notre capacité à dégager
de  l’autofinancement  pour  investir,  celui-ci  se  réduit  réellement.  Et  les  produits
exceptionnels issus de la vente de bâtiments communaux ou du solde du dossier BSH
au Gumenen, qui se chiffrent à plus d’un million d’euros, ne doivent pas être les arbres
qui cachent la forêt, 
En  rapportant  les  prévisions  de ce DOB à  la  prospective  réalisée en  2015  par  la
commission finances, la baisse de la capacité d’autofinancement (CAF) apparaît bien
clairement et cela a été confirmé lors de la présentation du DOB qui vient de nous être
faite. Si pour les dépenses vous êtes dans vos projections, en faisant porter l’effort sur
les frais de personnel notamment et grâce à des taux d’intérêts faibles, au niveau des
recettes nous avons décroché, au niveau des produits de la fiscalité en particulier, et les
nouvelles annonces d’indexation des bases pour 2018 et les années suivantes ne sont
pas rassurantes. 
Je  pense  qu’il  serait  judicieux  de retravailler  cette  prospective  pour  nous  montrer
comment vous entendez maintenir un niveau d’emprunt à hauteur de 7,5 millions pour
investir dans la durée de votre mandat sans augmenter l’impôt local. D’ailleurs,  vous
présentez comme une faiblesse le fort  taux de la taxe foncière appliquée à Auray et
relevez que les taux de fiscalité directe à Auray  sont supérieurs aux moyennes des
communes de la même strate. 
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Je me suis demandé comment il fallait  interpréter cela ? Auriez-vous une annonce à
faire Monsieur le Maire en la matière à l’adresse des alréens ? Allez-vous proposer une
baisse ou une hausse de l’impôt ? Il n’en n’est rien semble t’il au vu des propos qui ont
accompagné la présentation du DOB. Toujours est-il  que l’évolution de notre capacité
d’autofinancement va s’amenuisant, et quand bien même nous disposons d’un matelas
issu  des  résultats  cumulés,  je  pense  que vous  serez  amené à  étaler  encore plus
certains investissements dans le temps.

M. LE MAIRE :  c’était  un engagement  de campagne, nous ne toucherons pas  à la
fiscalité  locale mais de là à  la  baisser,  cela  semble difficile.  La centralité d’une ville
s’avère pénalisante surtout dans cette période de vaches maigres et de baisse des
dotations. Nous  pouvons  peut-être  nourrir  deux espoirs,  faire  partager  des  charges
s’avérant  de l’intérêt  communautaire  à  la  communauté de  communes,  à  nous  de
défendre ce principe, et  par ailleurs,  il  faudra que l’Etat légifère sur l’aide aux villes
centres par rapport à la fiscalité locale. En effet, toutes les villes centres ont des taxes
supérieures aux villes avoisinantes. C’est donc une pénalisation pour la ville puisque
lorsque vous essayez de vous installer quelque part,  c’est quelque chose que vous
regardez. Il  serait  grand temps que l’Etat puisse équilibrer pour que l’attractivité des
villes centres reste effective, sans qu’elles en soient trop fortement pénalisées par des
charges de centralité induites.

M. ROCHELLE :  en ce qui  concerne votre remarque sur  la baisse des recettes de
fiscalité locale, cela est dû à une régularisation qui est intervenue en 2016 sur la taxe
d’habitation. En effet, l'application progressive de la suppression de la demi-part  pour
les  veufs  et  veuves  s'est  appliquée  pour  la  première fois  de manière  pleine 2014.
Certaines personnes veufs  et  veuves non imposables  jusqu'en 2013 sont devenues
imposables en 2014 et avaient perdu de ce fait en 2015 l'exonération de la TH. 
Face  au  tollé  des  personnes  concernées  recevant  leur  avis  de  TH  en  2015,  le
gouvernement  est revenu  en arrière et a  institué dans la  loi  de finances  2016 une
exonération de la TH pour les personnes concernées pendant deux ans (2015 et 2016)
puis un abattement de leur valeur locative de 2/3 (2017) puis d'1/3 (2018).
Les personnes qui avaient réglé leur TH en 2015 se sont vu rembourser cette taxe en
2016, ce qui a occasionné pour la ville un rattrapage en 2016. Si nous n’avions pas eu
cette  opération,  vous  auriez  pu constater  que nos  taxes  d’habitations  et  foncières
auraient  été  croissantes.  En  2015,  des  personnes  ont  été  exonérées  de  taxes
d’habitation, sans répercussions sur nos recettes. Un rattrapage à la baisse, en 2016, a
été effectué pour la ville.  Si  nous  n’avions pas eu cette  opération,  vous  auriez  pu
constater que nos taxes d’habitations et foncières auraient été croissantes. 

M. LE MAIRE :  dans les  leviers possibles nous pouvons  rajouter  les  mutualisations
possibles soit par bassin de vie comme nous y travaillons avec La Trinité sur Mer avec
l’informatique soit pour toute l’intercommunalité.
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M. LE SAUCE : je partage votre point de vue sur les charges de centralité, mais vous
avez  évoqué la période actuelle de vaches maigres et si l’on donne à l’un il  faudra
prendre dans la poche de l’autre. Ce discours est facile à tenir quand il y a de l’argent à
redistribuer,  mais quand il  n’y en a pas c’est plus difficile.  Il  faudra aussi convaincre
l’intercommunalité de la mutualisation et les résultats de la mutualisation ne sont pas
immédiats.  Sur  la  fiscalité  il  faudrait  que  l’intercommunalité  mette  en  place  un
observatoire des finances locales et de la fiscalité. Quand on regarde les évolutions, la
projection qui avait été faite en 2015 par rapport à la fiscalité perçue en 2016 et 2017, il
y a quand même un peu plus de 400 000 euros de moins par rapport au prévisionnel.
C’est la raison pour laquelle je m’interroge sur notre capacité à couvrir à plus long terme
notre capital ? Tous les ans la cagnotte est grignotée et nous pouvons nous retrouver
en difficulté.

M. LE MAIRE : il est important de connaître les vrais coûts des services proposés afin
de faire supporter de manière égale les frais d’équipements à vocation intercommunale
à tous les habitants de l’intercommunalité.

QUESTIONS DIVERSES     :

DISTRIBUTION DE TRACTS SUR LE MARCHE

M. GRUSON :  un incident  bénin  qui  pourrait  devenir plus  gênant par  la  suite  s’est
produit  sur  le  marché il  y  a  8 jours.  Nous  sommes actuellement  en  période pré-
électorale, il va y avoir les présidentielles et les législatives et nous n’avons pas fini de
diffuser  des tracts.  Il  y  a  8  jours un groupe distribuait  pour M.  Fillon et un groupe
distribuait pour M. Hamon. Une de mes camarades qui distribuait vers l’église s’est vue
intimée par le placier l’ordre de circuler, celui-ci ayant inventé une loi de distribution de
tracts en marchant. J’ai moi même demandé des explications au placier qui me fait part
de sa dite loi. Lui ayant répondu que cette loi n’existait pas, il a répondu en indiquant
qu’il ferait appel à la police municipale pour nous dégager et voir nous embarquer. Si
d’aventure ce Monsieur faisait appel à la police municipale pour quelque chose d’illégal,
puisque l’on ne peut pas faire appliquer une loi qui n’existe pas, il est évident que nous
ne pourrions  pas  obtempérer.  Je voulais  juste vous  prévenir  qu’il  pourrait  y  avoir
d’autres incidents.

M. LE MAIRE : nous allons donner des consignes en conséquence.

M. GUILLOU : j’ai moi même été interpellé par ce monsieur alors que je distribuai des
tracts également. Nous allons clarifier la situation pour la méthode distribution de tracts
dans les semaines à venir.

M. ALLAIN :  j’ai  été  sollicité  par  votre  collègue qui  a  été interpellée par  ce placier.
Placier qui a été sollicité  par d’autres commerçants du marché et j’ai fait  appel  à  la
police municipale qui était présente sur le marché afin de calmer un individu qui venait
nous interpeller les uns et les autres.

A 21h00, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, M.  Le
Maire lève la séance.
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Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              DUMOULIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUILLOU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              TOUATI  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               ROUSSEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               MAHEO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROCHELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               NAEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ALLAIN: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame              JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               VINET-GELLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               LE CHAMPION 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GOUEGOUX:
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame               HOCHET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              EVANNO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur               BOUQUET : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame              RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame               MIRSCHLER  : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GUYOT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         LE CHAPELAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              ROUSSEL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HULAUD : 
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-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         POMMEREUIL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         MARTINEAU
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur              GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         BOUVILLE 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame         HERVIO
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur         BOUGUELLID
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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